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PARTENORD HABITAT 
 

 
Office Public de  du Nord 

N° RCS : 378 072 144 Lille Métropole - E.P.I.C 
828 Rue de Cambrai  B.P 309  59020 Lille Cedex 

 
 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 12 MARS 2026  

PROCES-VERBAL 

La séance est ouverte à 9 heures 42. 
 
Sont présents : 
 
Monsieur Valentin BELLEVAL 
 
Monsieur Christophe ACCART 
Madame Martine ARLABOSSE (en visio) 
Madame Pascale AUPICQ  
Monsieur Jean-Claude BARBIER 
Monsieur Charles BEAUCHAMP (en visio) 
Madame Dany COLOMB 
Monsieur Gérard COPIN 
Madame Françoise DEL PIERO 
Monsieur Jean DERREUMAUX 
Madame Dominique DESBONNET 
Monsieur Jean-Marcel GRANDAME  
Monsieur Lionel MEURIS (en visio) 
Monsieur Luc MONNET 
Monsieur Nicolas ONRAET 
Monsieur Jacques PATIN 
Monsieur Marc PILLIEZ 
Monsieur Georges PITOLET 
Monsieur Alain POYART 
Madame Sylvie ROBERT (en visio) 
Monsieur Christian ROSSEEUW 
Madame Véronique WAXIN 
 
Madame Christel FAGNONI (Conseil Départemental) 
Madame Catherine GIBAUD (DDTM) 
Monsieur Christian BANDE (Grant Thornton) (en visio) 
Monsieur Jean-Luc TEMPERMAN (Secrétaire du comité social et économique) 
 
Monsieur Geoffrey RASSE (KPMG) (en visio, uniquement lors du point relatif à la filiale PARTENIUM) 
Maître Thomas FIOEN, présent uniquement lors du point relatif à la filiale PARTENIUM 
 
Sont excusés : 
 
Monsieur Michel MARZA 
Madame Marie-Charles LALY, qui a donné pouvoir à Monsieur Alain POYART 
Monsieur Nicolas SIEGLER 
 
23 administrateurs sont présents ou représentés. 
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Les membres du comité stratégique et des membres du comité de direction assistent à la réunion. Ayant constaté 
que le quorum était atteint, le e. 

V. BELLEVAL salue les administrateurs et ouvre la séance du Conseil d administration du 12 mars 2026. Il 
jour. 

 
I. Approbation du procès-  décembre 2025 

 

V. BELLEVAL lles remarques concernant le procès-
4 décembre 2025. 

L. MEURIS se demande si le coût du DPE par logement diffus présenté à 5 000 euros en page 5 est correct. 

C. LAMON confirme  
 Après avoir vérifié le PV du 4 décembre : aucune erreur  constatée. Après recherche avec M. Meuris, il 

anomalie apparaissant sur le PV de la séance du C.A du 16 octobre 2025, validé par le C.A du 5 
décembre 2025.  

Le procès- 4 décembre 2025  
ou représentés. 

 
II.  :  

a) Procès-verbal des réunions de Bureau du 11 décembre 2025, du 15 janvier et du 
5 février 2026  
 

V. BELLEVAL s sur les procès-verbaux des réunions de Bureau 
des 11 décembre 2025, 15 janvier 2026 et 5 février 2026. 

 
 
b) Règlement des CALEOL 

F. FOURET présente les modifications réalisées  II a été 
modifié et adapté à la 

la seule modification apportée à ce règlement. Rien 
changé de dénomination. 

C. ROSSEEUW équilibre du peuplement. Ce sujet 

 % à 85 %, voire 
 

Il informe disposer Monsieur Marc-Philippe DAUBRESSE, ancien Ministre du 
Logement qui a mis en place le dispositif DALO, dans laquelle ce dernier accusait Partenord  de ne pas avoir 

 la réception de ce courrier, une conférence de presse avait été 
tenue. 

Auparavant, il était question d équilibre du peuplement, alors que, 
«  ». 
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produire des chiffres. 

Jean-Marcel  ROSSEEUW. Selon lui, les élus doivent revisiter le PLH 
par territoire. Il a été proposé, le mercredi 11 mars 2026, aux différents directeurs généraux des bailleurs du 
secteur, de regarder ensemble pour travailler désormais à la résidence, et non plus au quartier. Dans un quartier 

« se tienne bien » et sur laquelle des locataires de premier quartile 
icile dans certains secteurs favorables 

 

Une réflexion de co-  Le 
immédiatement porté volontaire pour être associé à la réflexion commune. La CAVM évoluera dans ce sens, car 

es publics uniquement par injonction, sans le vouloir nécessairement. Le 
peuplement a ses limites. Sur le territoire de J.M GRANDAME, un tiers de superficie supplémentaire a été dédié 
au QPV. 

Sur la commune de Condé-sur- Escaut
sociaux est en  

E. COJON explique que la CAVM a consulté Partenord Le Groupe, ainsi que deux autres bailleurs sur la 
difficulté de réponse aux injonctions de l État sur les publics en premier quartile hors QPV. Leur réflexion 
consiste à trouver une solution pour atteindre cet objectif sans provoquer de déséquilibre. L idée est 
d expérimenter, en déterminant un indice de fragilité des résidences pour éviter de surcharger des résidences 
fragiles de locataires de premier quartile. Pour ce faire, une action peut être menée sur le montant du loyer. 

en travaillant par territoire au travers des PLH, et en conduisant des politiques de peuplement en co-construction 
avec les bailleurs. 

Les trois bailleurs présents, à savoir Maisons & Cités, SIGH et Partenord Le Groupe, 
sur ce sujet. Éric 

après les élections, et des politiques de peuplement pourraient être conduites pour abonder en ce sens. 

C. ROSSEEUW car 
 

J-M. et des CILS. La politique de 
peuplement relève de la compétence du territoire et non des bailleurs. 

C. BEAUCHAMP La France, et notamment le 
département des Hauts-de-France, connaît une pénurie de logements, laquelle conduit à une mise en opposition 

Charles BEAUCHAMP constate quotidiennement une rivalité entre les demandeurs de logements, lesquels 
qui ne sont pas prioritaires. Il est important de porter une attention particulière au 

peuplement des lotissements et des résidences. Le peuplement génère inévitablement des problèmes pour les 
élus locaux qui gèrent la commune, pour développer une politique de logements dits « sociaux
veulent plus. 

, ce qui amène désormais de 
nombreuses difficultés. Dans le Douaisis, de plus en plus de publics prioritaires ne proviennent pas du territoire, 

. 
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demandeurs de logements.  

L. MEURIS estime que le sujet du peuplement est tout à fait légitime. Le CCH prévoit que les attributions 
doivent se faire en fonction du peuplement déjà existant. Une réflexion pourrait peut-être être menée sur ce sujet 

administrateurs présents en séance partagent la vision de la difficulté liée au peuplement. 

C. ROSSEEUW remarque que, selon le règlement intérieur, les logements doivent être attribués sans tenir 
à la commune. Cela fait « sourire » avec les pressions subies en CALEOL. La 

 

Il souhaite également que le règlement insiste davantage sur la représentation du maire ou de son représentant. 
Constatant que cette représentation varie fréquemment, il rappelle la nécessité de demander systématiquement 
les pouvoirs. Il souligne par aille -
position plus ferme devrait être adoptée à ce sujet. 

E. COJON se renseignera sur la législation à ce sujet. Il ignore si cela pourrait ou non être imposé aux communes. 

G. COPIN 
accusé de réception au préfet en décembre 2025, concernant le nombre de dossiers DALO refusés. 

donnée. 

G. PITOLET rétorque que cette information a bien été partagée. 

P. AUPICQ confirme que Charlotte ORFEO a partagé cette information. 

J. PATIN logements, un seul logement 
est proposé pour trois à quatre candidats. Si un choix doit être fait entre trois personnes sans emploi, alors le 
logement sera nécessairement attribué à une personne sans emploi. Dès lors, un travail doit être mené en amont 

 

 

présenter les données chiffrées aux 

avancé. 

C. GIBAUD 
 

C. ROSSEEUW précise que ses propos ne constituent pas une remise en cause des publics prioritaires, rappelant 
que les administrateurs sont pleinement engagés en faveur de ces publics. Il indique toutefois disposer de 

araître que, dans certaines résidences, la part de locataires 
inactifs peut atteindre 60 % à 80 %. Il estime nécessaire de veiller à ne pas positionner des ménages inactifs 

mportance de respecter 
 

E. COJON 

aire, à fixer la politique de peuplement. 
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Partenord Le Groupe. Il précise à cet égard que la situation des premiers quartiles sur la CAVM diffère de celles 
observées sur la MEL, la CUD ou la CAD. 

u peuplement. De nouveaux élus et interlocuteurs 
seront prochainement nommés.  COJON accepte de traiter ce 
sujet. Il se dit convaincu et ravi de la proposition faite par la CAVM le 11 mars 2026. 

D. COLOMB observe que Partenord Le Groupe répond aux objectifs en relogeant presque systématiquement 
les publics prioritaires, quelle que soit leur situation. Elle 

Elle estime nécessaire de pouvoir en 

avec les locataires. 

G. PITOLET précise les termes « actif » et « inactif ». Une personne retraitée ou une personne bénéficiant de 
 Les personnes qui préparent les 

dossiers en agence ont la responsabilité  Il 
à des inactifs dans des résidences déjà occupées à 75 % par des 

personnes au chômage. 

 
c) Partenium  

H-F. CAUDRELIER présente la gouvernance de Partenium. Le comité stratégique est restreint à cinq membres 
afin de conserver un fonctionnement souple des assemblées générales. Le directeur général ainsi que le Président 
du  Partenord Le Groupe président le comité stratégique. Le troisième membre du 
comité stratégique représentant Partenord Le Groupe, pas encore désigné officiellement, sera 
M. Nicolas ONRAET. Deux autres membres seront désignés pour Action Logement Immobilier. 

Le comité stratégique est une instance de décision pour tout projet supérieur à 2 
s en assemblée générale. 

Me FIOEN explique que quelques modifications marginales ont été opérées, lesquelles ne modifient pas 

demandé 
Partenord Le Groupe et Action Logement ont trouvé un accord. Après deux situations de blocage par an, 
Action Logement pourrait quitter la société Partenium au besoin. Cette clause protège Partenium et 
Partenord Le 

 

Action Logement versera 13,2  
prime de 1,2  a été négociée. Cette prime appartient à la société et profitera à tout le monde. 

H-F. CAUDRELIER impôt sur les sociétés est lié à la plus-value que Partenord Le Groupe doit 
régler suite à la cession de ses titres. La société bénéficiera de logements avec un amortissement à 100 %, ce qui 
est considéré comme une survaleur à négocier avec Action Logement. Un accord a été trouvé pour que 
Partenord Le  liée à la plus-value des logements. 

prime d à un associé . 

La société dispose de 18,2  

En échange de titres et de parts au sein de la société, Action Logement a demandé des droits de réservation sur 
les attributions opérées par Partenium. Il a donc été décidé que 40 % des attributions soient disponibles au 

 Logement Services, soit 1 013 droits de réservation. En effet, Action Logement possède 40 % 
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de parts dans la société Partenium. 

 Logement. Cependant, 
 Logement. 

Me  
a statué en faveur de leur investissement. Un délai de 15 jours de non-opposition du commissaire au 

 e 
 

La signature des documents permettra le dépôt du dossier en préfecture, et le début du délai de non-opposition 
 à trois mois. 

 
IV. Filiale Partenium :   : 

partenariat avec AMSOM  
 

H-F. une nouvelle augmentation de capital. 
De bons échanges se sont tenus avec AMSOM Habitat, un OPH de la Somme ayant manifesté son intérêt pour 
rejoindre Partenium. 
 

, puisque AMSOM versera 1 million 
 AMSOM souhaite 

néanmoins garantir un principe de concertation et de coopération renforcée avec Partenord Le Groupe, associé 
majoritaire, pour les opérations situées sur le territoire de la Somme. 
 
Le 6 mars dans Partenium à hauteur d  million 

 Logement afin de soumettre la décision en 
assemblée générale. Le dossier sera également déposé en préfecture. 
 
Me FIOEN M est beaucoup plus simple que celui négocié 
avec Action Logement, puisque Partenord Le 
décisionnel. 
son territoire. 
 

 999 euros, soit un investissement en capital de 909 090 euros, et une 
 909 euros. 

 
H-F. CAUDRELIER souligne la bonne compréhension des interlocuteurs qui ont accepté le principe de la prime 

-à-  Logement Immobilier. AMSOM aurait 3 % de parts dans la société 

supplémentaires par rapport  logements à horizon 2030. 
 
Une opération à Saint-Valéry-sur-Somme pourra être présentée lors du premier comité stratégique. 
 
C. ROSSEEUW demande ce que représente le bailleur AMSOM dans la Somme. 
 
E. 

partemental. Dans la Somme, il existe deux offices publics : 
 

 
C. ROSSEEUW souhaite savoir combien de logements sont gérés par AMSOM. 
 
E. 12 000 et 15 000 logements. Il fait partie du GIE CANOPÉE. 
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C. ROSSEEUW  placement. 
 
E.  Monsieur David QUINT, le directeur 
général , est réputé être dur en affaires. Son intérêt à rejoindre Partenium 
marque de confiance. 
 
AMSOM souhaite avoir la main sur les constructions neuves de son territoire
pleinement dans la philosophie de Partenord Le Groupe. 
 
C. BEAUCHAMP, participant à la présente réunion à distance, évoque des problèmes de clarté du son. Il se dit 

 Logement qui revendique 40 % de logements
 Il 

 Logement. 
E.   Logement revendique un droit de 
réservation sur le placement de leurs salariés. Cela correspond à sa politique nationale.  
 
C. BEAUCHAMP entend très difficilement les propos de Monsieur COJON. 
 
Monsieur Éric  BEAUCHAMP par téléphone. 
 
E. COJON  Logement récupère la cotisation « 1 % logement », ce qui lui permet de développer 
du logement avec des partenaires. Le LLI est la cible parfaite. Cela répond à un double enjeu. Dans la majorité 

 
 
C. BEAUCHAMP aurait souhaité que Action Logement se joignent à Partenium. Il 

 
 
E. COJON précise que les LLI ne sont pas conventionnés et ne sont pas éligibles aux CALEOL. Dans les grandes 

, y compris sur la vente. 
 
C. BEAUCHAMP remercie E. COJON pour les précisions apportées. 
 
V. BELLEVAL procède au vote. 
 
L. MEURIS ne prend pas part au vote. 
 

 et représentés. 
 
E. COJON remercie Henri-François CAUDRELIER pour sa contribution au dossier et son investissement 
important depuis un an. La filiale existe, et des acteurs partenaires ont investi un certain capital. Le carnet de 
commandes se remplit, et une stratégie régionale a été définie. Il remercie également Maître FIOEN, pour la 
canalisation des débats, ce  Jean-Luc TEMPERMAN et Jean-
Pierre LAMOUR, salariés Partenord Le Groupe,  ayant facilité la relation avec 
Action Logement. Enfin, il remercie le cabinet KPMG, lequel a largement aidé Partenord Le Groupe dans le 
montage du modèle économique de Partenium. 
 
Si Partenord Le Groupe se réjouit, elle reste également bien concentrée. Il une première victoire. Il faut 
désormais se transformer et attirer d autres offices publics afin que la filiale Partenium devienne un outil régional.  
 
Vilogia et la Épargne ont également développé une filiale LLI. Avec son partenaire Action Logement, 

-de-France. En effet, Action uiera 
 des LLI. 

 
 Le Groupe, sans laisser la place à 
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V. BELLEVAL aux remerciements de Monsieur Éric COJON. 
 
C. ROSSEEUW demande si les pourcentages seront révisés pour chaque nouvelle adhésion. 
 
E. COJON le confirme. Partenord Le Groupe veillera à ne jamais devenir minoritaire. À date, aucun autre office 

 
 
V. BELLEVAL ajoute que toute demande de participation sera présentée 
validation. 

 
III. Projets abandonnés  

 
C. LAMON , ainsi que les montants 
des études associés. Cette étude est menée chaque année. 
 
La délibération porte sur un montant total de 537 110,36 euros correspondant à 16 opérations, pour 
des motifs variés : problèmes d acquisition foncière, économie de projet, abandon du dossier par les promoteurs, 
difficultés de permis de construire, ou choix de vente plutôt que de réhabilitation. 
 
C. FAGNONI souhaite disposer de la liste afin de vérifier si des financements du département ont été versés pour 
ces projets. 
 
C. BEAUCHAMP demande si les maires des communes concernées par ces projets ont été informés de la 
situation. 
 
V. BELLEVAL le confirme. 
 
Les administrateurs prennent connaissance du document en séance. 
 
V. BELLEVAL procède au vote sur la délibération relative aux projets abandonnés. 
 

 et représentés. 
 

V.  
 
M. CANDA 
sur celles des salariés de droit privé. Historiquement, les régimes étaient différents, mais le 
deux régimes a été fait, notamment sur la garantie décès des collaborateurs FPT (désormais minoritaires, au 
nombre de 25). 
 
Le taux de financement passe de 1,26 % à 3,78 %. Partenord Le Groupe participe à hauteur de 100 %, pour un 

 000 euros par an. 
 
V. BELLEVAL 
la prévoyance. 
 

imité des votants présents et représentés. 
 

VI. Élections 2026 des représentants des locataires 
 
F. FOURET présente le protocole envisagé pour les élections 2026 des représentants des locataires. Le calendrier 

 
 

 novembre 2026 et le 15 décembre 2026. Le protocole fixe 
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15 décembre 2026. 
 
Le Bureau est composé du Président du C A membre du Conseil 

représentant pas les 
ayant travaillé sur le sujet. Les remboursements de frais sont fixés aux associations. Aucune facture de matériel 

 
Une participation financière est attribuée de façon proportionnelle aux résultats, à hauteur de deux euros par 
logement, pour un montant total de 102 808 euros de subvention (frais de fonctionnement, frais de campagne, 
etc.), hors matériel de vote (déjà pris en charge). 
 

 Le Groupe environ 350 000 euros, tous frais compris. 
 

 à ce jour. 
 

 global de deux euros, montant minimum fixé 
réglementairement, par logement, réparti entre les associations ayant déposé une liste et dont celle-ci aura recueilli 
5 % des suffrages exprimés, le calendrier  de la 
commission interne des opérations électorales. Monsieur Jacques PATIN présidera le Bureau lors du 

es précédentes élections. 
 
E. COJON évoque une conversation avec Monsieur Jean-Claude BARBIER, en marge du Conseil 

 : « Les représentants des locataires sont élus sur des listes de candidats 
composées 
domaine du logement. e 
principe de parité. 
 
Autant que faire s  
 
J-C. BARBIER remercie E. COJON pour la précision. 
 
C. ROSSEEUW 
représentants ne participent jamais aux réunions. Il souligne que cette association perçoit une subvention sans 
prendre part aux travaux, occupant ainsi un siège qui pourrait revenir à une autre association. Il qualifie cette 

-

 
 
F. FOURET recherche juridique a été 
menée sur cet état de fait. Seul un constat de carence de présence peut être réalisé. agir 
différemment. La réglementation est faite ainsi, et la subvention doit être versée de la même manière à 

ssociation qui ne participe pas aux séances  
 
C. ROSSEEUW recours possibles. 
 
F.  
 
C. ROSSEEUW 

e ne saurait remplir ce rôle. 
 
G. COPIN 
respectant pas ce principe ne peut être recevable. Il ajoute par ailleurs que, pour être présentée, une liste doit 
obligatoirement être soutenue par une organisation nationale de consommateurs. 
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F. FOURET 

ce à aucun débat. 
 
E. COJON reconfirmera par lettre recommandée avec accusé de 
réception afin de lever toute ambiguïté. 
Aucun texte, sur le CCH, ne prévoit la nullité de la liste en cas de non-respect de la parité. 
 
G. COPIN explique que la totalité de la subvention, à hauteur de deux euros par logement, est divisée à parts 
égales en fonction du nombre de listes ayant recueilli au minimum 5 % des résultats. 
 
F. FOURET le confirme. 
 
G. COPIN souhaite que Partenord Le Groupe fasse preuve de vigilance concernant la désignation du prestataire 
qui sera retenu, au regard des déboires rencontrés par certains organismes avec Paragon quatre ans auparavant. 
 
J. PATIN  bien passé quatre ans auparavant lors des élections pour Partenord. 
 
V. BELLEVAL procède au vote sur les élections 2026 des représentants des locataires. 
 
La délibération relative aux élections 
présents et représentés. 
 

VII. Changement de dénomination commerciale 
 
L. DEGRAVE présente une délibération relative à la formalité actant le changement de dénomination 
commerciale  actuellement dénommé Partenord Habitat en 
Partenord Le Groupe. 
 
V. BELLEVAL précise que cette formalité 
Groupe. 
 
V. BELLEVAL procède au vote. 
 

présents et représentés. 
 

VIII. Délégations de signature 
 

L. DEGRAVE présente la délibération relative aux délégations 
de signature de Monsieur Éric COJON. 
 
V. BELLEVAL procède au vote. 
 
La délibération relative à la délégation de signature de Monsieur Éric COJON 
votants présents et représentés. 
 

X. Délibération sur table : Nomination de M. Frédéric FOURET comme représentant au 
sein du GIE « LA META » 

 
E. COJON rappelle que Partenord Le Groupe était présent dans trois GIE. Partenord Le Groupe est en effet sorti 

 et sera prochainement dissout. 
Partenord Le 

NRU. À ce titre, une 
expérimentation est en cours sur le secteur de Maubeuge. Le directeur général est administrateur de LA META. 
Toutefois, i  Frédéric FOURET, il 
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V. BELLEVAL procède au vote. 
 
La délibération portant sur la nomination de Monsieur Frédéric FOURET comme représentant au sein du GIE 
LA META  et représentés. 
 
G. COPIN interpelle M. le Président car il  le cumul de mandats exercés par M. Éric Cojon, 
directeur général, et évoque les difficultés que peut, selon lui, représenter leur suivi. 
 
V. BELLEVAL rappelle que ces propos lui paraissent inappropriés et précise que la délégation constitue un 
principe hiérarchique courant, tant dans les entreprises que dans les administrations. Il souligne que la délégation 

Le Groupe. Il rappelle enfin que les responsabilités sont exercées et déléguées à des collaborateurs de confiance, 
 

 
L. MEURIS 

poursuivra dans le cadre de la solidarité inter bailleurs. 
 
E. COJON 
mène actuellement une réflexion sur son projet stratégique en tant que GIE. Il indique toutefois que son activité 

e globale apportée à certains bailleurs qui en sont dépourvus. Il 

 
 
L. MEURIS  META et des services apportés soit réalisé en cas 

ANRU 3. 
 
G. PITOLET organigramme de LA META. 
 
E. COJON le transmettra aux administrateurs. 
 

IX. Question diverse 
 

 Madame Dominique DESBONNET « -il prévu sur les non-réponses récurrentes aux appels des 
locataires aux heures d astreinte ? »  

 
D. DESBONNET remercie Monsieur Marc 
question portait sur les astreintes, avec lesquelles plusieurs problèmes ont été rencontrés entre la fin de 

  2026. Les locataires ont notamment rencontré de nombreuses difficultés pour 
joindre les astreintes, en raison d  La situation est désormais 
résolue, mais les locataires ont subi des désagréments. 
 

ne locataire en situation de handicap et se déplaçant en fauteuil roulant électrique, a passé la nuit 
 

 
sur certains secteurs, notamment sur Le Parc à 

Haubourdin. Les bâtiments sont nombreux dans ce quartier. Selon les locataires, le parc n entretenu à la 
Partenord Le Groupe prend conscience du sujet, et prend en charge certains 

travaux. Certains logements ont été dépourvus de , voire un an et demi. Ils se sont 
dégradés très rapidement. Les portes sont en panne, et le fournisseur ne peut plus fournir les pièces. 
 
M. ALESSIO confirme que le fournisseur est en procédure de redressement judiciaire depuis le 26 février 2026. 
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D. DESBONNET problème 

du bâtiment se dégrade en raison de la présence de galeries. Le Parc à Haubourdin est un quartier QPV. 
Partenord Le Groupe aurait fait le nécessaire pour refaire le bas des murs et reboucher les trous. Elle suggère à 
Partenord Le a

invasion. En effet, celle-ci est importante, et D. DESBONNET craint que les locataires 
saisissent la presse.
Les rats 

DESBONNET, le 
dernier a répondu que le sujet devait être traité par Partenord Le Groupe.

Une action devait être déployée pour traiter ce sujet.

G. PITOLET précise que la Résidence Les Abeilles a déjà été concernée par la présence de rats. Selon lui, la 

par les fenêtres.

C. ROSSEEUW pense également éducation des locataires sur le sujet est 
et dans 

le cadre de la dératisation.

D. DESBONNET rappelle que les locataires ont des droits et des devoirs. Il appartient à Partenord Le Groupe de 
leur rappeler leurs devoirs.

V. BELLEVAL et souhaite une bonne journée 
Il clôt la séance.

La séance est levée à 11 heures 00.

ADOPTE
Pour extrait conforme
le Directeur Général
Eric.COJON


